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				ABOVE THE LINE 

				(terme anglais : trad. litt. au-dessus de la ligne) Terme plus couramment employé aux États-Unis pour distinguer les postes budgétaires concernant les rémunérations des producteur·rices, scénaristes, réalisateur·rices et acteur·rices d’un film des autres postes budgétaires.

				ACCORD DE PRÉVENTE Contrats signés avec des sociétés de distribution pour qu’elles distribuent le film sur un territoire. Ces contrats peuvent servir de garan-tie auprès d’un établissement de crédit.

				ACCORD ENTRE LES PARTIES Accord cadre signé par les parties qui interviennent dans le financement d’un long métrage : les coproducteurs, la banque qui finance un prêt, les investisseurs à risque, le garant et les différents intervenants qui ont des intérêts écono-miques dans le film.

				ACHATS Dans le cadre de leur obligation d’investisse-ment dans les œuvres cinématographiques, les chaînes de télévision et, depuis juin 2021 les SMAD, effectuent des achats de films achevés, de tout genre et de tout métrage. Ils ont lieu après soumission au diffuseur par 

			

		

	
		
			
				6 • 

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				la société de production du film, mais aussi après des sélections en festivals dans le cadre d’une prospection des diffuseurs. Même si l’idéal est l’obtention d’un pré-achat, un achat de la part d’un diffuseur est, au-delà d’une distinction pour le film et son réalisateur, une aubaine de trésorerie pour la société de production (ce nouvel apport financier permettant ainsi de rem-bourser des sommes avancées, ou pouvant servir à la production de futurs projets).

				ACM DISTRIBUTION Dispositif du CNC destiné à sou-tenir et à promouvoir la distribution et la circulation internationale des coproductions réalisées avec un pays extra-européen. 

				ACPCA (sigle : Arbitrage et conciliation pour le cinéma et l’audiovisuel) Organisme d’arbitrage entre entreprises du secteur du cinéma et de l’audiovisuel permettant de résoudre un litige sans devoir se rendre devant les tri-bunaux. Voir arbitrage.

				ACQUISITION Il peut s’agir du préachat sur scénario d’un futur film ou de l’achat d’un film par un diffuseur (chaîne de télévision, plateforme), d’une cession de la totalité ou d’une partie des droits d’exploitation à un distributeur (sur scénario ou après l’achèvement du film), ou encore d’un contrat de représentation passé avec un vendeur international en vue de la vente des droits d’exploitation à l’étranger d’un film. 
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				ADAPTATION CINÉMATOGRAPHIQUE 

				 Texte qui émane d’une œuvre préexistante (un texte littéraire, une bande dessinée) transformée en scéna-rio avec les adaptations correspondantes. Les grandes œuvres littéraires sont régulièrement adaptées au cinéma, elles rencontrent par ailleurs un public poten-tiel plus important, le lecteur et le spectateur.

				ADEF (sigle : Association des exportateurs de films) Seule organisation professionnelle du cinéma français qui regroupe la quasi-totalité des acteurs de son secteur professionnel. Elle a pour vocation de mettre en com-mun et d’échanger des informations sur l’évolution du marché international, d’élaborer et d’exprimer une position commune des exportateur·rices sur tous les sujets qui les concernent auprès des organisations pro-fessionnelles du cinéma en France ou à l’étranger et auprès des organes de direction des grands marchés ou festivals auxquels ils participent. 

				AFCAE (sigle : Association française des cinémas art et essai) Créée en 1955 par des directeur·rices de salles et des critiques de cinéma, elle fédère un réseau de cinémas indépendants et d’associations territoriales en France. Mandatée par le CNC, elle est chargée de la pro-cédure de recommandation des films. Elle est également représentée au sein des commissions régionales et de la commission nationale Art et Essai qui participent au classement des salles. 
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				AGENCE DU COURT MÉTRAGE Association née en 1983 de la volonté de professionnel·les (réalisateur·rices, producteur·rices, exploitant·es, festivals) de promou-voir et de développer la diffusion du court métrage, sur tous les écrans et pour tous les publics. Elle développe ses missions autour de la distribution, la conservation, la transmission du cinéma et l’accompagnement de la filière professionnelle.

				AGENT·E ARTISTIQUE Personne qui conseille les artistes qu’elle représente et qui s’occupe de leur car-rière. Elle intervient notamment dans la négociation des contrats et de la rémunération de l’artiste représenté (acteur·rice, réalisateur·rice).

				AGENT·E DE VENTE Pour parvenir à vendre un film dans un maximum de territoires possibles et au meilleur prix, on peut avoir recours à un·e agent·e de vente, spé-cialiste de la négociation qui connaît bien le marché. En échange d’une commission, l’agent·e de vente contac-tera les différentes sociétés de distribution et leur proposera le film en négociant les meilleures conditions aussi bien en termes de prix que de placement. 

				AGRÉMENT DE PRODUCTION Les films de longs métrages français ou réalisés en coproduction internatio-nale sont, dès lors qu’ils remplissent les conditions fixées par la réglementation, générateurs des aides financières automatiques du fait de leur exploitation commerciale en salles en France, de leur diffusion télévisuelle et de leur exploitation sous forme de vidéogrammes destinés 
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				à l’usage privé du public. Pour déclencher le calcul de ces aides, le film doit être titulaire d’un agrément de production délivré par le président du CNC. L’agrément de production intervient après que le film ait été réa-lisé. La commission est saisie pour avis des demandes d’agrément de production et vérifie que les conditions de réalisation des films sont conformes aux règles pré-vues pour bénéficier de ces aides. 

				AGRÉMENT DES INVESTISSEMENTS Demandé par la société de production déléguée, il l’autorise à investir des aides financières automatiques disponibles sur son compte. Son obtention est obligatoire si la société de production veut investir dans la production d’un nou-veau film des aides financières automatiques inscrites sur le compte de l’entreprise, si la société de production veut bénéficier du crédit d’impôt cinéma, si le finance-ment du film prévoit soit des apports des chaînes en clair soumises à des obligations de production, soit des inves-tissements de SOFICA, soit une avance sur recettes, ou encore si le film fait l’objet d’une coproduction internationale dans le cas où le producteur demande l’admission au bénéfice d’un accord intergouvernemental de coproduction.

				AIDE AU PROGRAMME Aide sélective du CNC versée annuellement à des sociétés productrices de films de courts métrages éligibles en fonction d’un certain nombre de critères leur permettant de cumuler des points. Cette aide a pour ambition de favoriser le développement d’un tissu de sociétés qui produisent régulièrement des films 
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				de courts métrages et qui prennent les risques inhérents à l’activité de prospection de nouveaux talents. Elle doit leur permettre de s’engager sur des projets ambitieux, en accompagnant le travail des auteur·rices le plus en amont possible. 

				AIDE AUX CINÉMAS DU MONDE (ACM) 

				Aide sélective du CNC créée en 2012, elle est accordée à des sociétés de production établies en France dans le cadre d’une coproduction avec des entreprises de production établies à l’étranger. Elle est destinée à des projets de longs métrages de fiction, d’animation ou de documentaire de création destinés à une première exploitation en salle. Elle peut être accordée avant réali-sation ou après réalisation (pour les projets non retenus pour une aide avant réalisation). Elle vise à rendre plus ouverte, plus attrayante et plus simple l’association des cinéastes et des professionnels internationaux, en vue de coproduire ensemble les œuvres qui contribueront à promouvoir la diversité culturelle. 

				AIDE SÉLECTIVE Aide accordée à des sociétés de production déléguées (parfois directement à des réalisa-teur·rices ou des scénaristes) par un organisme ou une collectivité suite à une sélection effectuée par une com-mission. Dans le cas où il y a eu une première étape de sélection par un comité de lecture, la sélection finale se fait en commission plénière. 

				AMAPA (sigle : Association de médiation et d’arbitrage des professionnels de l’audiovisuel) Organisme d’arbitrage 
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				entre sociétés de production et auteur·rices. Le fait d’avoir recours à cette association en cas de litige per-met d’éviter un passage devant les tribunaux, de gagner en temps et en confidentialité. Ceci étant, même si avoir recours à l’arbitrage est gratuit hormis un défraiement forfaitaire de 150 € par partie, un·e auteur·rice ayant peu de ressources doit prendre en compte que l’octroi de l’aide juridictionnelle versée par l’État ne s’applique pas en matière d’arbitrage. Avoir recours à un avocat lors d’une telle procédure peut s’avérer très onéreux, même s’il n’y a pas l’obligation d’être représenté. 

				Voir arbitrage. 

				AMORTISSEMENT Tel que l’indique le bulletin offi-ciel des finances publiques, tout film peut être amorti à la clôture de chaque exercice en affectant à son amortissement les recettes nettes provenant de son exploitation au cours dudit exercice. Ces recettes nettes sont déterminées en déduisant des recettes brutes correspondantes – y compris celles provenant, le cas échéant, des territoires d’outre-mer et de l’étranger –, d’une part, les charges se rapportant directement au film considéré (commissions aux distributeurs notam-ment) et d’autre part, une quote-part des autres dépenses d’exploitation fixée par voie de répartition de ces dépenses entre les divers films au prorata de leurs recettes brutes, diminuées des charges directes. Pour les distributeur·rices de films, il est précisé que le point de départ de l’amortissement peut courir soit du jour de la signature du contrat de distribution ou de cession, soit de la date d’obtention du visa d’exploitation si elle est 
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				postérieure. Dans le cas où à la clôture d’un exercice donné, l’amortissement calculé selon les modalités exposées ci-dessus et augmenté des amortissements antérieurs se révèle inférieur au chiffre obtenu en appliquant au prix de revient du film un coefficient de dépréciation déterminé dans les conditions prévues ci-après, l’amortissement de ce film peut être complété à concurrence de ce dernier chiffre par prélèvement sur les recettes nettes disponibles des autres films. 
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